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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 13/01/2017          4 872,13
DOW JONES 13/01/2017        19 806,97

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,0679                 1USD = 614,249 1 USD 635,748                                                        
1,3944                 1CAD = 470,422 1 CAD               494,835      

121,6900                 1JPY  = 5,390 100 JPY 560,536
0,8684                 1GBP = 755,337 1 GBP 788,297
1,0742                 1CHF = 610,647 100 CHF 63 926,64
14,3476                 1ZAR = 45,719 100 ZAR 4 754,22
10,7114                 1MAD =                           61,239 MAD                    63,68
7,3621                 1CNY = 89,099 1CNY 91,77

110,8700                 1KES = 5,916 1KES 6,09
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
13 Janvier 2017: 55,83

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 13/01/2017

LA clôture de l'atelier deformation des systèmes dela légalité et la traçabilitédes bois est intervenue surune note d'espoir quant àl'avenir du processusFLEGT. Initiative politiquede l'Union Européenne(UE), le FLEGT (acronymeanglophone signiMiant "ren-
forcement de la législation et
de la gouvernance forestière
et du commerce") a pour Mi‐nalité d'amener les paystiers à commercer du boisavec l'Europe en respectantle principe de gouvernance

forestière et de légalité. Mme Estelle Ondo, ministrede l’Économie forestière a,dans on allocution de clô‐ture, annoncé la créationd'une « cellule qui se char-
gera de suivre au quotidien
les opérations liées à la léga-
lité et à la traçabilité des
bois.» Celle‐ci est un outilpratique de suivi du proces‐sus de gouvernance fores‐tière chargée d'imprimerdes avancées signiMicatives,de manière à conclure unaccord de partenariat volon‐taire avec l'UE sur le FLEGT.Les réMlexions des experts etles parallèles avec deuxpays de la sous‐région ontpermis de constater quedeux conseils de l'UE ont étépris en compte pour un

meilleur succès du FLEGTau Gabon. Il s'agit de "la
mise en place et le fonction-
nement de la cellule de léga-
lité et de traçabilité des bois
au Gabon ", et "l'échange

d'expériences sur le proces-
sus APV-FLEGT dans les pays
engagés dans ledit proces-
sus". Les missions effectuées parles responsables de

l'Agence d’exécution des ac‐tivités de la Milière forêt‐boisau Congo et au Cameroun,les communications contri‐butives des représentantsde ces deux pays témoi‐gnent de cet échange d'ex‐périences.Tout en partageant cet opti‐misme du Gabon, l'UnionEuropéenne pense que leprocessus FLEGT va davan‐tage nécessiter plus d'impli‐cation du gouvernement.Pour Helmut Kulitz, chef dela délégation de l'UE pour leGabon et la sous‐région, leprocessus se situe dans «
une phase où l'investisse-
ment de l'Etat en termes de
ressources humaines, tech-
nique, et financières sera dé-
terminante sur la

valorisation des efforts ac-
quises jusqu'à ce jour.»Cela nécessite davantage «
d'efforts additionnels, gra-
duels et concertés, afin de
réaliser un cadre légal parti-
cipatif, clair et applicable», adit M. Kulitz. Avant d'ajou‐ter que « la finalisation du
Code forestier et la revitali-
sation du dialogue politique
dans les questions de gou-
vernance forestière restent,
à nos yeux, le meilleur che-
min pour redonner force et
vigueur au processus APV-
FLEGT».Pour ainsi dire, l'initiativeFLEGT a posé, avec l'organi‐sation de cette formation,les jalons de son nouveaudépart au Gabon, après unepériode d'atermoiements.

Nouvelle organisation, nouveau départ du processus FLEGT
Légalité et traçabilité des bois

Innocent M'BADOUMA
Libreville / Gabon

FLEGT : des nouveaux défis pour 
le ministre Estelle Ondo.
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Depuis jeudi dernier, le
chef-lieu du département
de la Haute-Banio est
éclairé grâce à deux nou-
veaux groupes électro-
gènes automatisés, d'une
capacité de 100 kilowatts
chacun.

LES populations de Ndindi,chef‐lieu du départementde la Haute‐Banio, garde‐ront de la date du 12 jan‐

vier 2017 comme celle dela mise en service ofMiciellede deux nouveaux groupesélectrogènes destinés àaméliorer la qualité del'électricité dans leur petiteville, devenue commune deplein exercice à la faveur dela loi 15/96 du 15 juin1996 relative à la Décen‐tralisation.Les deux anciens groupesélectrogènes – classiques etde faible capacité – accu‐saient désormais le poidsdes années et n'arrivaientplus à surmonter la fortedemande locale. Les cou‐pures étaient devenues in‐
tempestives. Les deux nouveauxgroupes électrogènes (au‐tomatisés et d'une capacité

de 100 Kilowatts chacun)viennent donc à pointnommé. Un ampérage jugélargement sufMisant pour

contenir le besoin actuel, etprévenir les “excédents”pour les années à venir.Réagissant au nom de sesadministrés, le maire Dé‐siré Panzou Bongo a de‐mandé au ministre d'Etat,ministre de l'Eau et del’Énergie, Guy BertrandMapangou, de transmettreau président de la Répu‐blique, Ali Bongo Ondimba,leurs sincères remercie‐ments pour ce geste inou‐bliable. Cet investissementest le fruit de la volonté éta‐tique, en collaboration avecla Société d'énergie et d'eaudu Gabon (représentée par

son directeur général, An‐toine Boo), avec qui l'Etat amutualisé les moyens Mi‐nanciers pour réaliser cechantier de portée inesti‐mable. En plus de l'électri‐cité, les ménages voientaussi leur circuit d'eau aug‐menter en pression.A Mayumba, deuxièmeétape, il s'est agi de procé‐der, non loin de l'aéroportlocal, à la mise en route denouvelles machines desti‐nées au renforcement de laproduction et de l'alimen‐tation en eau potable, quipasse de 20 à 70 mètrescubes. 

Un nouveau mode d'électrification de la ville de Ndindi 
Programme d'électrification du Gabon 

Christian KOUIGA
Ndindi/Gabon

Les nouveaux groupes électrogènes mis en service
à Ndindi.
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APRES les ports ‐ à quai etminéralier ‐ d’Owendo, puisla zone économique à Nkok,près de Ntoum, la plantationde palmier à huile d’Awala(Kango) a constitué, jeudidernier, la dernière étape del’inspection des sites d’Olamdans la province de l’Es‐tuaire. Occasion de passeren revue Awala aussi biendans sa composante planta‐tion de palmiers propre‐ment dit, que d’une usine detransformation d’huile, maiségalement dans sa politiquesociale et environnementaledepuis son implantation en2011, et de faire le point surla production, plus de deuxans depuis les premières ré‐

coltes.Sur ces points, l’agro‐indus‐triel Olam a plutôt des chif‐fres encourageants. Entermes de productivité, l’onparle de 8000 tonnes d’huilerouge et de 1500 tonnesd’huile d’amande sorties del’usine depuis son inaugura‐tion en août 2015. Laquelleusine a, au passage, une ca‐pacité de 36,57 millions detonnes par an.   Abordant lesmarchés de commercialisa‐tion, l'industriel parle devente internationale auBénin, Cameroun, et Es‐pagne. Les produits de la raf‐Minerie de Lambarénés'écoulent, pour leur part,sur le marché local. Le pro‐jet d’Awala, c’est également1250 Gabonais employéssur les 1500 travailleurs. Ouencore, un contrat socialavec les populations envi‐

ronnantes, avec près de 250lampadaires solaires pourles sept villages impactéspar le complexe industriel, laréhabilitation des pompeshydrauliques, un pro‐gramme graduel de réhabili‐tation des écoles, etc. Sur l’aspect écologiqueenMin, les responsables de cesite se félicitent du fait quesur les 20 030 hectares de

zone de plantation d’Awalaattribué par l'Etat gabonais,seuls 6500 hectares sontcultivables (moins de 30%).Le reste étant majoritaire‐ment consacré à des zonesde hautes valeurs de conser‐vation (forêts, cours d’eaux,sites sacrés, etc.) et auxzones tampons. Un souci delimiter l’impact de leur acti‐vité sur l’environnement qui

a d’ailleurs valu à Olam Palmde décrocher la certiMicationRSPO, pour le respect desnouvelles procédures deplantations. Aussi, lorsqueces responsables sont inter‐rogés sur la grogne d’unecertaine société civile à l’en‐droit de l’industrie du pal‐mier à huile au Gabonprincipalement, et de la me‐nace qu’elle aurait pour lafaune, ces derniers rejettenttout en bloc. N’y voyant quedes informations « subjec‐tives », véhiculées par desesprits malintentionnés,voire par une concurrencelarguée. « Ici on fait de la
protection de la faune à un
niveau élevé. Voyez-vous,
nous faisons du business. Et
qui dit business dit profit.
Mais si on voulait faire du bu-
siness à 100%, on n’aurait
certainement planté sur

toute la surface à notre dis-
position. Mais pour réduire
au maximum notre em-
preinte écologique, nous
conservons intact plus de
60% de ces terres », a conMiél’un des responsables de lapalmeraie. L’inspection s’est poursuiviele lendemain à la rafMineriede Lambaréné (Moyen‐Ogooué), située au quartierIsaac. Elle produit par jourprès de 70 tonnes d’huilerafMinée « Cuisinor », pourenviron 40 tonnes de savon« Pursavon ». Tous consom‐més au Gabon. Soulignonsque cette rafMinerie, commel’huilerie de Makouké, dansla même province, sont de‐venues des installationsd’Olam après le rachat deses actifs au groupe Siat, enjuillet 2016. 

La palmeraie et l'huilerie sur de bonnes perspectives
Visite des chantiers d’Olam à Awala et  Lambaréné

F.B.E.M 
Lambaréné / Gabon

Cuves de stockage d'huile de palme de Kango.
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